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FICHE DE PROJET SUR LA CREATION D’UNE BANQUE POUR LE FINANCEMENT DE 
L’AGRICULTURE 

 

Pays  REPUBLIQUE DU CONGO 
 

Durée 4 ans, à partir de 2020 
 

Localisation  Tous les départements 
 

Estimation du 
Coût  

15.000.000.000 FCFA soit 22.867.352,59 Euros  
En recherche de financement 
 

 
Justification Favoriser le développement agricole par la création de mécanisme de 

financement adaptés aux spécificités du secteur agricole.  
 

Secteur et sous 
– secteur 
d’activités 

 
Secteur rural/ Agriculture, Elevage et Pêche 
 
 

Objectif global  
Contribuer à accélérer l’auto promotion économique et sociale de tous les 
acteurs  ruraux et des chaines de valeur agricoles à travers un accès facile à 
des financements diversifiés et adaptés à leurs besoins.  

Objectifs 
spécifiques 

 
➢ Favoriser le développement du secteur agricole ; 
➢ Offrir aux acteurs agricoles en milieu rural une gamme de services 

financiers de proximité ; 
➢ Financer les chaines de valeur agricoles ; 
➢ Accroître le taux de bancarisation au Congo, à travers une couverture 

géographique progressive du territoire national, avec l’ouverture des 
Agences. 

 

Stratégie de 
développement Il s’agira de la mise en place d’un mécanisme de prêts bonifiés qui sont des 

prêts accordés à un taux inférieur à celui du marché grâce à une contribution 
de l’État. 

Le dispositif de ces prêts bonifiés occupe dans le cadre de réalisation de la 
stratégie du Gouvernement, une place centrale en tant que dispositif de 
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référence d’aides économiques de l’Etat destinées à l’agriculture, à l’élevage 
et à la pêche principaux piliers de la diversification de l’économie nationale. 

L’Etat prendrait à sa charge une partie des intérêts du prêt (bonification) 
pendant une durée à déterminer (5 à 10 ans maximum), assorti d’un taux 
d’intérêt à déterminer avec la banque.  

 

Actions à 
mener 

 
Les actions à mener sont les suivantes : 

✓ Etude de faisabilité sur le financement agricole ; 
✓ Etude sur la structuration des produits financiers relatifs aux cadres : 

a) d’incitation à l’investissement ; 
b) de subvention à la production  

✓ Etude sur les modalités d’établissement d’un climat de  confiance et 
d’assurance auprès des producteurs agricoles ; 

✓ Etude sur la mise en place des mécanismes plus efficaces de 
recouvrement des crédits ; 

✓ création d’un dispositif de garantie et d’assurance auprès des 
institutions financières afin d’amortir le crédit aux investissements 
agricoles,  

 

Résultats 
attendus 

 
✓ La production du secteur rurale est accrue ; 
✓ Les producteurs agricoles en milieu rural ont accès à une gamme variée 

de services financiers ; 
✓ Le financement des chaines de valeur est assuré ; 
✓ L’accroissement du taux de bancarisation en milieu rural est accru. 

 

Acteurs de la 
Chaîne 
 

Producteurs, fournisseurs d’intrants et équipement agricoles, commerçants 
des produits agricoles, les transformateurs et transporteurs des produits 
agricoles.  

Composantes 
 

 
1. Offre de services financiers 
2. Appui – conseil  

 


